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le pays, lequel était en bonne voie lorsque le gouvernement a
pris le pouvoir en septembre 1984. De ce côté-ci de la Cham-
bre, nous en avons averti le ministre. J'ai fait un discours pour
prévenir le ministre que ces énormes augmentations d'impôt
auraient des répercussions dans 12 ou 18 mois, et c'est ce qui
se passe maintenant. Ces énormes augmentations d'impôt ont
diminué le pouvoir d'achat des consommateurs. Maintenant ils
ont moins d'argent à dépenser et nous en constatons les consé-
quences sur l'économie et en particulier sur la création
d'emplois.

Je voudrais être plus explicite. Lorsqu'on considère les
régions du Canada, le taux de chômage à Terre-Neuve au plus
fort de la récession de 1982 s'élevait à 16,8 p. 100 et il atteint
maintenant, en janvier 1987, 19,2 p. 100. C'est une augmenta-
tion sensible du chômage, pas une diminution comme le gou-
vernement voudrait nous le faire croire.

En y regardant de plus près, on s'aperçoit qu'il se passe la
même chose dans beaucoup de régions d'un bout à l'autre du
Canada. Dans l'le-du-Prince-Édouard, le chômage est passé
de 12,9 p. 100 en 1982 à 14,6 p. 100 en janvier 1987. Ce n'est
pas une diminution, mais une augmentation. En Nouvelle-
Ecosse, le taux de chômage a augmenté de 13,2 p. 100 à 14,3
p. 100 au cours de la même période. En Alberta, il est passé de
7,7 p. 100 à 10,8 p. 100, en Colombie-Britannique, comme
mon leader ne le sait que trop, j'en suis sûr, le chômage était
de 12,1 p. 100 au moment de la crise économique de 1982 et a
atteint 13,6 p. 100. En d'autres termes, le chômage dans l'Est

mmedns l'Ouest s'est aaravé auiourd'hui par rapport à

Malgré ce programme, les suventions au développemen
mique régional n'en sont pas moins passées de 14,9 mil
12 milliards de dollars. C'est donc une compression de
3 milliards de dollars en moins de trois ans de gouvei
conservateur. Le gouvernement a bien des comptes à i
la population quand on songe aux besoins criants
régions.

Il ne s'est pas contenté de ces compressions pour e
encore davantage le sort de nos régions. Personne n'a <
budget précédent du ministre des Finances qui sul
progressivement, sauf dans les Maritimes, les stimul
développement régional consentis sous la forme de
d'impôt à l'investissement. Autrement dit, sans tenir at
ble de consultations ni de débat public, le gouverni
supprimé les deux principaux éléments de la stratégie
gouvernements libéraux précédents avaient adoptée en
de développement régional. Lesa-t-il remplacés par u
leure stratégie? Pas du tout. Il a abandonné les régior
sort. Deux mots suffisent pour qualifier l'absence de :
du gouvernement à l'égard du développement régional
sez-faire.

Le gouvernement s'imagine que les lois du marché i
ront aux disparités régionales. Voyons quels sont tes
de cette politique sur les investissements du sectet
Selon une étude réalisée par le ministère de l'ExpansiC
trielle régionale, dont les conclusions ont été publié
janvier 1987, les entreprises canadiennes comptent
nlnampntp.r pn 1£97 leurs investissements oui avaient I


